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En refusant la nationalisation temporaire de l’aciérie de Florange, le premier
ministre Jean-Marc Ayrault a envoyé un signe au grand patronat : « nous ne
vous ennuierons pas ». C’est un tournant de la politique du gouvernement qui
se soumet ainsi aux exigences du Medef et des marchés financiers. Le Front
de gauche est scandalisé par ce renoncement. Certes, il est hors de question,
pour le Front de gauche, de se retrouver « dans l’opposition » aux côtés des
ultralibéraux de l’UMP et du FN, mais il est en opposition à cette politique
gouvernementale.

Au Sénat et à l’Assemblée nationale, les élus socialistes refusent aujourd’hui
les amendements qu’ils avaient eux-mêmes proposés avec le Front de gauche
quand la droite était au pouvoir !

Et pourtant, les politiques d’austérité ont toutes échoué ! Elles sont même
dénoncées par l’OIT (L’Organisation internationale du travail) comme
contre-productives ! Outre qu’elles plongent les peuples dans la misère, elles
interdisent toute reprise économique puisqu’on n’a plus les moyens d’acheter
ce qui est produit. Ce n’est pas difficile à comprendre…

Mais le patronat en veut toujours plus. Il  veut se débarrasser de ce qui reste
du code du travail. Si on le laissait faire, il renverrait les enfants de 12 ans
travailler dans les mines… Alors il ne faut pas le laisser faire ! La spéculation et
le capital doivent être taxés pour financer une grande politique sociale, les
services publics doivent être recréés, élargis, démocratisés, l’arme de la
nationalisation doit être utilisée pour briser la résistance du patronat à tout
changement, salaires, retraites et minima sociaux doivent être augmentés. C’est
cela, une vraie politique de gauche !

Mais, c’est clair, aujourd’hui, ni François Hollande, ni Jean-Marc Ayrault n’en
veulent, et la droite s’en réjouit. Du coup, pour les communistes (membres
actifs du Front de gauche), l’urgence est de donner la parole à tous ceux qui
ont voté pour le changement, afin de créer une grande mobilisation populaire
pour reconquérir des droits sociaux. Il s’agit de construire une alternative à
l’austérité. Il s’agit de remettre à l’ordre du jour la mise en œuvre d’une véritable
politique de gauche, dans l’idée d’un dépassement du capitalisme.

Qui donc décide dans ce
pays ?

Arcelor Mittal, PSA, Petroplus, Fralib,
etc, et, en Savoie, Camiva, Rio Tinto,
Spirel, La Bâthie, etc, sont des usines
où les salariés se battent avec énergie
pour préserver leur gagne-pain et
stopper une véritable hémorragie
d’emplois industriels. Le gouvernement
dit les comprendre, mais se refuse à
mettre en œuvre ne serait-ce qu’un
début de transformation sociale au
profit des salariés. Dès que le Medef
éternue, il s’enrhume ! Laurence
Parisot, la présidente du Medef, est
toujours aux manettes. C’est cela que
le Front de gauche veut changer. Le
pouvoir au peuple !
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Parc de la Vanoise

par mail : pcf.73@wanadoo.fr ou par téléphone : 04 79 62 04 13

Les chamois, les hommes ...

accusé d’enrichissement personnel lié à sa fonction)… Sans
oublier les influentes sociétés de remontées mécaniques et
les aménageurs/promoteurs, pour qui l’amour de la  montagne
se résume d’abord aux montagnes…de dividendes générées
par l’or blanc.

Hervé Gaymard cède aux financiers

Ce n’est pas le cœur du parc qui est l’objet d’une attaque
en règle (pour l’instant) de la part des bétonneurs, mais
plutôt la zone périphérique (dite zone d’adhésion), moins
réglementée, dédiée à un développement doux et durable.
Mais encore trop contraignante au goût des affairistes et
de certains élus qui craignent de devoir se justifier pour tout
projet lourd d’extension ou de liaisons inter-sites.A tel point
qu’ils revendiquent que la charte mentionne tous les projets
anciens ou actuels, même s’ils relèvent du pur fantasme
financier ou de procédures de permis de construire en cours
ou à venir. Ce n’est pas un hasard, remarquent plusieurs
associations, si le Maire de Bonneval en Maurienne vient
de ressortir le projet -mis en échec en 1994, par 70 000
pétitionnaires- de liaison téléportée (dans le cœur du parc)
avec Val d’Isère. Au détour d’une conversation, un
chauffeur de taxi de Maurienne disait en substance : la
puissance de Val d’Isère est telle que rien ne lui résiste.
C’est rassurant pour le développement raisonné des
territoires !

Cette fronde des intérêts privés contre l’intérêt général est
confortée par le Conseil général de Savoie et de son
Président UMP, H.Gaymard, qui viennent de plier devant
les exigences des financiers qui règnent sur les sommets.
Ces élus de droite (qui ont déjà sabordé la  Directive
Territoriale d’Aménagement des Alpes du Nord), si soucieux
du patrimoine naturel et humain quand ils en parlent dans
leurs publications (2), demandent maintenant à l’Etat
d’abandonner la procédure de consultation des populations,
qui débute le 10 décembre.

La conclusion de cette lamentable affaire revient au re-
présentant de Mountain Wilderness, association inter-
nationale de défense de la montagne, qui dénonce «des élus
irresponsables qui ont alimenté le refus».

Denis Rochaix

(1) Une pétition reprise par de nombreuses associations de défense de la
montagne et de pratiquants est en cours. Elle rassemble déjà des milliers de
signatures.
Pour la signer : www.avaaz.org/fr/petition/Appel_pour_la_Vanoise/
?cIReAdb

(2) H.Gaymard lui même s’alarmait dans une revue de montagne du nombre
de lits concentrés dans les stations de Tarentaise (on approcherait les
380000). Mais le député semble avoir quelque mal à accorder son discours
avec les actes, comme en témoigne le vote du Conseil général dont il est le
Président…

ou le bétonnage ?
Depuis plusieurs semaines, les défenseurs du Parc de la
Vanoise sont sur les dents.

Et il y a de quoi. Au cours de ses 50 ans d’existence, ce site
exceptionnel a connu de chaudes alertes provoquées par
les appétits insatiables des financiers de l’or blanc, en
manque d’espaces à bétonner.

Alors, une nouvelle fois, le tocsin s’est mis en branle et pas
seulement dans les hautes vallées. Car le statut du parc est
national et sa renommée internationale (1) . Et ce qui se
passe « là haut » concerne aussi « le bas » : pollution vi-
suelle, consommation énergétique, trains de vie parasitaires,
spéculation foncière, réchauffement, préservation de la
faune et des milieux naturels, de la ressource en eau, pollution
automobile, saturation des axes routiers, sont des enjeux
qui dépassent les seules stations d’hiver en impactant les
basses vallées.

A l’occasion de l’élaboration d’une charte touchant la
périphérie du parc, qui a impliqué de nombreux acteurs
associatifs et élus, des menaces se précisent sur l’intégrité
de cet espace protégé.

Une grosse majorité des 29 communes du parc, parties
prenantes de la concertation et de ses conclusions, a
finalement décidé de ne pas signer cette charte qui régit
l’existence de cet espace, sous forme de simples prescrip-
tions n’ayant même pas force de règles. Parmi ces col-
lectivités on trouve des mastodontes financiers : Val d’Isère,
Méribel, La Plagne, Courchevel, Tignes (dont le Maire est
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